
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

INSULEUR appelle à une Stratégie européenne dédiée aux îles 
à la suite de l’audition de haut niveau au Comité Économique et Social Européen 

 

 

Chios, Janvier 2026 

 

Le vendredi 16 janvier 2026, une audition publique de haut niveau intitulée « Renforcer la cohésion et la 

connectivité: solutions politiques pour les îles de l’UE » s’est tenue au Comité économique et social 

européen (CESE), sous les auspices de la Présidence chypriote du Conseil de l’Union européenne. 

L’audition a réuni des députés au Parlement européen, des représentants des institutions de l’UE, des 

autorités nationales et régionales, des partenaires sociaux, des experts et des acteurs insulaires de toute 

l’Europe, notamment Ioannis Vardakastanis (CESE), Giannis Roussos (INSULEUR), Elena Calistru (CESE), 

Eleni Marianou (CdE), Vangelis Meimarakis (PE, SEARICA), Tonino Picula (PE, SEARICA), Fredis Beleris (PE), 

Marie-Antoinette Maupertuis (CdR), Hugo Sobral (CE) et Eleftherios Kechagioglou (HSIN). Leur 

participation a souligné le fort engagement institutionnel et politique autour de l’avenir des territoires 

insulaires de l’Union européenne. 

INSULEUR était représenté par son Président, Giannis Roussos, qui est intervenu au nom du Réseau des 

Chambres de commerce et d’industrie insulaires de l’Union européenne, en relayant les positions de 

longue date des chambres insulaires et des PME concernant l’avenir des territoires insulaires européens. 

Dans son intervention, M. Roussos a salué l’avis préliminaire du CESE et a souligné que les territoires 

insulaires nécessitent une approche politique systémique et transversale, plutôt que des mesures 

fragmentées ou sectorielles. Il a insisté sur le fait qu’une politique européenne efficace pour les îles – y 

compris les régions ultrapériphériques, les régions insulaires périphériques et les régions lacustres – doit 

aborder de manière intégrée la connectivité, la diversification économique, la cohésion sociale, la 

durabilité environnementale, la résilience et la préparation géopolitique. 

 

Des interventions des députés européens, des représentants institutionnels et des acteurs insulaires s’est 

dégagé un message clair et convergent: 



 

 

 

Il existe un besoin urgent d’une Stratégie européenne dédiée aux îles, soutenue par un cadre législatif 

solide. 

 

Les intervenants ont largement convenu de la nécessité d’établir : 

• une Stratégie européenne pour les îles (Pacte pour les îles) fournissant un cadre politique 

cohérent à long terme, et 

• un Acte sur les îles ou une « clause d’insularité » juridiquement contraignante, garantissant que 

les contraintes spécifiques et les handicaps permanents des îles soient systématiquement pris en 

compte dans l’ensemble des politiques de l’UE. 

Un tel cadre permettrait une évaluation ex ante de l’impact de la législation européenne sur les territoires 

insulaires, à l’instar des mécanismes existants de “SME proofing” ou de “rural proofing”, et garantirait des 

solutions adaptées dans des domaines clés tels que les transports, l’énergie, les aides d’État, le logement, 

les marchés du travail, l’adaptation au changement climatique et la compétitivité économique. 

 

 

«Les îles de l’UE n’ont pas besoin de solutions fragmentées. Elles ont besoin d’une approche systémique 

et transversale qui reconnaisse l’insularité comme une condition permanente. Une Stratégie européenne 

dédiée aux îles, soutenue par un Acte sur les îles, est essentielle pour garantir que les politiques 

européennes fonctionnent réellement pour les entreprises, les travailleurs et les communautés 

insulaires.» 

Giannis Roussos, Président d’INSULEUR 

 

Pour INSULEUR, l’audition a confirmé que les îles européennes ne sont pas des espaces périphériques, 

mais des atouts stratégiques pour l’Europe – essentiels à la cohésion territoriale, à la sécurité maritime, à 

l’adaptation au changement climatique, à l’innovation et à l’économie verte et bleue. Renforcer les îles, 

c’est renforcer l’Europe dans son ensemble. 

 

INSULEUR se félicite de la forte dynamique politique générée par cette audition et réaffirme sa volonté 

de contribuer activement à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une future Stratégie européenne pour 

les îles, en veillant à ce que la voix des PME insulaires et des chambres de commerce soit pleinement 

intégrée dans l’élaboration des politiques européennes. 

 


